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Chambre des ReprésentantS. 
SÉANCE DU ·6 Jmuu -192f. 

PROPOSITION DE LOI 

modifiant la loi du 2f mai 1897 portant réduction. des droits d'enregistrement 
et de transcription pour les acquisitions de pelites propriétés rurales et la 
loi du 16 mai 1900 sur lê rlgime successoral des petits héritages. 

-··'1·--- 
. DÉVELOPPEMEN1'S 

~ - 
Msss11o■s; 

Les lois d'impôt sur le revenu (lois coordonnées du 29 octobre 1910 et 
5 août -t920) ont introduit une nouvelle définition du revenu cadastral. 
A l'avenir, le revenu cadastral des immeubles sera le revenu nel annuel, 
réel ou présumé (art. a el i). 

Celle disposition a poul' effet d'augmenter le revenu cadastral inférieur, 
eu ce moment, au revenu réel actuel. 

Il était diHicilc pourtant d'estimer avec exactitude dans quelles pi-opor­ 
lions la nouvelle disposition ferait hausser le revenu cadastral. L'arrê

0

té 
royal du 19 novembre 1920 a levé celle incertitude •. A · titre trau­ 
sitoire et jusqu'au momenL où Ja revisiou cadastrale sera complète, Ja 
contribution foncière sera établie « sur les revenus cadastraux actuels 
divisés par le rapport moyen existant pour un certain nombre de pro­ 
priétés de la commune ou des communes voisines, entre les dits revenus . 
cl les revenus réels en 1919 » • 

En examinant la liste des rapports moyens, on constate que l'adrniuis­ 
lration estime (JUC ce rapport est d'environ 1/2, c'est-à-dire que le revenu· 
cadastral doit être environ doublé pour obtenir le revenu réel actuellement 
imposable. 

Ce changement <lans notre législation fiscale a sa répercussion tians un 
autre domaine. 

Par des lois successives et notamment par celle du 2l mai -1897 el celle du 
-t6 mai (900, le législateur a cm devoir faciliter aux classes moins aisées 
l'acccssiun à la propriété et là conservation de celle-ci, 
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L11 loi du 2! mai i897 dispose notamment dans son article fer : 
_« Le droit d'enregistrement est réduit à Cr. 2.70 p. c._, el le droit de 

transcription hypothécaire à fr. 0.6~ par iO0 francs, pour les ventes de la 
propri~té d'immeubles ruraux dont le revenu cadastral n'excède pas 
200 francs. · 

cc La réduction n'est pas applicable : ¾0 sila vente R pour objet une part 
indivise; ~0 si l'acquéreur ou son conjoint possèdent en propriété, la totalité 
ou une portion indivise d'on ou de plusieurs immeubles dont le revenu 
cadastral, pour la totalité ou pour la portion indivise, forme, avec celui de 
l'immeuble acquis, un total supérieur à ~00 francs. 

« Pour l'application de ces dispositions, le revenu des immeubles non 
encore cadastrés ou non cadastrés en parcelles distinctes est déterminé 
comme en matière de coutribution foncière. » 

En 1897 il existait de petites exploitations rurales d'un revenu cadastral. 
de 200 francs. - Demain par le jeu automatique des nouvelles dispositions 
de nombreuses exploitations, dont les acquéreurs éventuels auraient joui 
des avantages prévus par la loi, ne tomberont plus sous son application. Il 
nous semble dès lors qu'il faut adapter la loi de t897 aux dispositions dès 
nouvelles lois fiscales; 

• 
"' " 

La loi du 16 mai t 900 règle le régime successoral des petits héritages, elle 
part de l'idée qu'à la mort du chef de famille Je bien tie famille, qui est 
d'ailleurs souvent le résultat du travail collectif de la famille, ne doit pas 
s'émietter .-JI foui permettre à la femme de continuer à habiter la demeure, 
la maison de commerce, la petite ferme qu'elle occupait jusqu'alors. - JI 
faut lui rendre possible la-continuation du petit commerce ou de la petite 
exploitation de son mari. Il faut au moins jusqu'à ce que les enfants aient 
atteint leur majorité préserver Ic foyer familial, empêcher que Ja mort.de 
son chef ne soit le signe de la dispersion de la famille. 

La loi veut eulin la reprise éventuelle de l'exploitation, agricole, indus­ 
trielle, commerciale, ou de l'habitation du défunt; un partage devant mener 
fatalement à la licitation de l'héritage, ou à son émiettement (parts infimes, 
dont aucune ne se prêterait à une exploitation économique et socialement 
utile). 
En voici les dispositions essentielles. / 
Lorsqu'une succession comprend, pour la totalité ou p~ur une quotité, des 

immeubles donl Je revenu cadastral intégral ne dépasse pas 500 francs, il est 
dérogé QUX dispositions ordinaires du Corle civil en matière de succession. 

L'époux survivant auquel est échue une quotité eu usufruit de la sucession 
de son conjoint, a la faculté de se faire attribuer l'usufruit d'une plus 
grande partie de la succession que celle à laquelle il aurait nofmalerneut 
droit. 

Si parmi les héritiers en ligne directe de l'époux prérnourant, se trouvent 
un ou plusieurs mineurs, l'indivision des biens frappés d'usufruit peut de 
l'avis conforme du conseil de famille, être maintenue par le juge <le paix 
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pour 1111 terme ou des termes successifs qui ne se prolongeront pas au delà de 
la· majorité du mineur le moins âgé. - 

Enfin, chacun des héritiers en ligi1e directe et; le cas échéant, le conjoint 
survivant, ont ·t'll certains eas la factilîë._de reprendre, sur estimation, soit 
l'habitalion occupée au m<iniêht du décès par le de cujus, son conjoint ou-l'un 
de ses descenda- ,~, ainsi que les rpcubles meublants, soit la maison, les 
meubles, les terres que l'occupant .de la maison exploitait personnellement 
et pour son propre compte, le matériel agricole el les animaux attachés à la. . . 
culture. 

Cette législiltîori salutaire en tous points, n'est applicable qu;aux succes­ 
sions c< comprenant polir la totalité ou pour une quotité des immeubles dont 
ie rcveuucatiastral.lùtégral ne dépasse pas 500 francs.» ' 

Il ne -Iaut pas que l'application des nouvelles dispositions fiscales marque 
un recul dans noire Iégislätion sociale. Nous voudrions voir accorder doré­ 
navant '1~ bénéfice du régime exceptionnel aux immeubles ayant un revenu 
cadastral de 600 fräncs. 

Notre' proposition de loi n'implique aucune idée nouvelle,elle ne vise qu'à 
faire entrer dans le cadre géi1éral de nos lois deux dispositions législatives 
antérieures. 

J. HELLEPUTTE. 
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PROPOSITION DE LOJ 
modifiant la lol du 21 mai 1897 portant­ 
réduction des drolts,..d'énregîstre• 
ment et de transcription pour les · 
acquis.ition~ de petites propriétés 
rurales et la- loi du 16 mai 190P sur 
le · régime successoral des petits 
héritages. 

ARTICLE PREMIIR. 

Aùx articles t et 4 de la loi du 
~f mai t897 accordant une réduc­ 
tion des droits d'enregistrement et 
de transcription pour les aequisi- 

- tions de petites propriétés rurales, 
la somme de 200 francs est. portée ' 
à 400'franus. 

ART.,. 

. A l'article premier de la loi du 
. 16 mai t~OO sur le régime successo­ 
ral de· pel ils héuitages, la somme de 
300 francs est 'portée à 600 francs . 

WETSVOORSTEL· - 
tot wijziging der ~et van 21 Mei 1897 

houdende vèrmindering van· dé re­ 
gistratie- en overschrijviÎlgsreçhtè~ 
voor den aankoop van geringe land- . ' .· ' 
eigendommen, en der wet van 16 Mei 

· 1900 op .de erfregeling der kleine 
nalatenscháppen. 

E1RSTI !RTIHL. 

· ln d~ artikelen f en 4 der wet 
vsn ~i Mei !897 houdeudevcrrnin­ 
dering der registratie- en. over- 

' . ,. 1 
schrijvingsreehten voor .. den aan..- 
koop van geringe landeigendommen 
wor·i_lt de som yàn 200 frank ge• 

· bracht tot 'op 400 frank, 

A1\T. 2. 

ln artikel i der w~, van f 6 Mei · 
t900 op de erfregeling der kleine 
nalatenschappen wordt de som van· · 
500 frank gebracht lot op .600 frank. 

J. HEtLKPU'f'l'E' 

E. VAN D11WOET, 

Gustaaf SAP, 
Frans 'Tns&t.EN, 
Clt P. DB L11bl!KKR1.,, 

E1u. T11JsAoT. 

--- 
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WETSVOORSTEL 

1ot wijziging der wet van 21 Mel 1887 houdende vermindering van de regisfrátie~ 
en overschrijvingsrechten voor den aankoop van geringe landeigendommèn~ 
en der wet van 16 Mei 1900 op de erfregeling der klelne nalatenschappen. • 

·-. ~ . - 
TOELICHTING. 

MIJNE HKEREN, 

0<· wetten op de inknmstenbclasting (samengeordende wellen vau 
~9 October ·1919 en 5 Augustus 1!J20) hebben een nieuwe bepaling van het 
-kadastraal inkomen ingevoerd. Yoor+aan zàl het kadastraal inkomen van de · 
vaste goederen het werkelijk of vermoedelijk jaarlijksch zuiver inkomen 
zijn. (Art.~,§~). · 

Deze wetsbepaling heeft ten gevolge, dal het kadastraal inkomen, thans 
lager dan hit tegenwoordig werkelijk inkomen, wordt verhoogd. 

Het was nochtans moeilijk nauwkeurig le schatten in welke mat.e het 
kadastraal inkomen ten gevolge van de nieuwe bepaling zou verhoogen. 
Deze onzekerheid is weggenomen door het Koninklijk besluit van 
i9 November i9~0. Voorloopig en totdat de herziening van het kadaster 
volledig zij, wordt de .grondbelasting berekend « naar de tegenwoordige 
kadastrale inkomens gedeeld door de gemiddelde verhouding, die, voor een 
zeker getal eigendommen der gemeente of der naburige gemeenten, tusschcn 
bedoelde inkomsten en de werkelijke inkomsten i11 1919 beslaat ». 

Gaat men de lijst der gemiddelde verhoudingen na, dan stelt men vast, dat 
die verhouding, naar de raming van het bestuur, omtrent t /2 t.. li. bedraagt, 
m. a. w. dat het vroegere kadastraal inkomen no genoeg verdubbeld moet 
worden om hel thans belastbaar werkelijk inkomen te bekomen. 

Die wijziging in 011ze belust lngweuen heeft gevolgen or een ander gebied. 
Door opeenvolgende wel ten, namelijk door die vau 27 Mei 1897 en van 

i6 Mei !900, meende de· wclgcver maatregelen te moeten invoeren opdat de 
min gegoede stonden gemakkelijker eigenaar zouden kunnen worden en 
blijven, 
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Oc "cl van 2i Mei 1897 bepaalt, namelijk, bij artikel f : 
,~ Het registratierecht wordt verminderd lot fr. 2.70 l. · h. en het recht 

van hypotheekoverschrijving lot 1,-. 0.65 t. h.~ voor de veilingen van den­ 
eigendom vau onroerende landgoederen, wier kadastraal· il1komen niet 
,oo frank oversehrjjdt. 

» Die vermindering is niet van toepassing : !0 wanneer hel de verkooping 
betreft van een onverdeeld aandeel; 2° wanneer de kooper of zijn echt­ 
genoot den geheelen eigendom ofwel een onverdeeld aandeel bezitten van 
één of meer onroerende goederen, wier kadnstraal inkomen, voor het feheel 
of voor het onverdeeld aandeel, te znmen met dit van het aangekocht onroe­ 
rend goed ren hooger bedrag dan 200 frank bereikt. 

,> Voor de toepassing dier bepalingen wordt het inkomen der nog 1liet 
gekadastreerde of niet in afzonderlijk perceel gekadastreerde onroerende 
goederen vastgesteld als in zake vau grondbelnsting." » · · · 

In .f897 waren er kleine landeigeudouunen met een kadastraal inkomen van 
200 fi·ank. - Ju de toekomst, door de automatische werking van de nieuwe 
wetsbepalingen, zal de wet niet meer van toepassing zijn• op talrijke eigen­ 
dommen, waarvan de eventueele aankoopers clc bij de wet voorziene voor­ 
deel en zouden genoten hebben. Het komt ons bijgcrnlg voor, dal ~•~en de 
wet van t897 aan de bepalingen der nieuwe lielastingwcllcn moel aan­ 
passen. 

"' .. 
De wel van ·16 Mei i900 regelt het erfstelsel .der kleine nalatcnschappen ; 

zij gaal uil vau het standpunt, dat, bij het overlijden van het gezinshoofd, 
hel Iamilicgccd, dat niet zelden verkregen werd door derigerueenschappe­ 
lij keu arbeid van hel gezin, niet <lient uiteengerukt le worden. - De vrouw 
moel kunnen verblijven in de woning, in hel handelshuis, in de kleine hoeve 
welke zij lol dan toe betrok. -- Zij moet den kleinen handel of hel klein land­ 
bouwbedrijf van haren man kunnen voortzetten. Althans totdat de kinderen 

· hunne meerderjarigheid bereikt hebben, behoeft men den huiseiijken haard 
ongeschonden Ic behouden, behoeft men te voorkomen dat het overlijden 
\·an het gezinshoofd het verval van bei gezin meebrengt. 

. ~ 
De wel wil, ten slotte, de mogelijke overname van het bedrijf- land- 

bouwbedrijf, nijverheidsbedrijf, handelsbedrijf - of van de woning des­ 
overledene bevorderen, daar eene deeling onvermijdelijk leiden moel tot 
de veiling van het erfgoed of !ol dezes verbrokkeling (hoogst kleine aan­ 
deelen, waarvan niet één zou kunnen aangewend worden lot een in econo­ 
misch en sociaal opzicht nuttig bedrijf). 

Ziehier de hoofdzakelijke bepalingen der wet : 
Waunccr, voor het geheel of voor een deel, eene nnlatenschap onroe-­ 

rende goederen beval, waarvan het kadastraal inkomen in 'l Ht>heel 500 frank 
niet ovc1·sch~ijdf., wordt van de bepalurgen vnn ht.>t Burg. rlijk Wetboek 
in zake nalatenschap afgeweken. 

De overlevende echtgenoot, wieu, als vruchtgebruik, een zck-r aandeel 
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van de nalatenschap van zijn echtgenoot ten deele valt, kan zich bel vrucht­ 
gebruik doen toekennen Yan een grooter deel der nalatenschap dan dit; 
waarop hij normaal aanspraak hebben mocht. 

: Zoo er, onder de erfgenamen in de rechte· linie van den eerstster­ 
venden echtgenoot, een of' verscheidene minderjarigen _zijn, kan de onver­ 
deeldheid van de met vruchtgebruik belaste goederen, op eensluidend advies 
van den familieraad, door den vrederechter sehandhaald worden voor 
eenen termijn of voor achtereenvolgende termijnen, die niet verder zullen 
gaan dan de meerderjarigheid van den jongsten minderjarige. · 

Eindelijk, hebben, in sommige gevallen, ieder van de· erfgenamen in 
de rechte linie en, hij voorkomend geval, de overlevende echtgenoot 
het recht tot overneming, naar schatting, hetzij van de woning, tijdens het 
overlijden betrokken door den erflater, zijnen echtgenoot of een zijner 
afstammelingen, benevensde stoffeering, hetzij van het huis, de meubelen, 
de gronden die de bewoner van het huis persoonlijk en voor eigen rekening 
in gebmik had.: hel landbouwmaterieel .en de dieren tot de bebouwing 
dienende. 

Deze alleszins heilzame wetsbepalingen zijn slechts van toepassing op de 
nalatenschappen, « die, voor het geheel of vooreen deel, onroerende goede­ 
l'en bevatten, waarvan het . kadastraal inkomen · niet 500 • frank ovcr­ 
schrijdt ». 
be toepassing van de nieuwe fiscale bepalingen mag niet aanleiding geven 

tot een teruggang in onze sociale wetgeving. ,Vij wenschen <lal voortaan het 
voordeel der uitzonderlijke regeling worde verleend voor de vaste goederen 
met een kadastraal inkomen van 600 frank. 

Ons wetsvoorstel voert geen enkel nieuw begrip in;. het heeft slechts ten 
doe~, twee vroegere wetsbepalingen in het algemeen kader onzer wcltcn te 
doen opnemen. · 

J. HELLEPUTTE. 

·----~-- 
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BIJLAGÈ VAN Nr 436. 

PROPOSITION D-E LOI 
modifiant la loi du 21 mai 1897 portant 

· réduëtion des. droits d'enregistre­ 
ment et de transcription pour les 
·acquisitions de petites propriétés 
rurales et la loi du 1.6 mai 1900 sur 
le régime suecesseral des petits 
héritages. 

A RTICLB PREHIKR. 

Aux articles t et 4 de la loi du 
~J mai 1897 accordant une rédue­ 
tiou .·des. droits d'euregistremënt et 
de transcripiion pour les aequisi­ 
tiens de petites. propriétés rurales, 
la somme de ~00 francs est portée 
à 400 Cranes. 

Aur. 2. 

A l'article premier de la loi du 
·16 mai 1900 sur le régime successo­ 
ral de petits héritages, la somme de 
500 francs est portée à 600 francs. 

WETSVOORSTEL 
' . ' 

tot wijziging der wet van 21 Mei 1897 
· hoqdende vermindering van de re­ 
gistrafle-· en overschrijvingsrec~ten , 
voor den· aankoop van geringe land• 
eigendommen,-en der 'wet van 16 Mei 
1900- op de ~rfregeling .der kleine 

. nalatenschappen. 

EIRSTB .lRTIHL. 
< 

In de artikelen f en 4 der wet 
van ·2f Mei :1897 houdende vermin­ 
de1·ing der registratie- en over- 

, schrijviugsrechten voor den aan­ 
koop van geringe landeigendommen 
wordt de som van 200 frank ge~ 
bracht tot op 400 frank. 

ART. 2. 

In artikel t der wet van 16 Mei 
:1900 op de erfregeling der kleine 
nalatenschappen wordt de som van 
500 frank gebracht tot op 600 frank. 

J. 'HELLBPUTTE, 

E. VAN Disvoer, 
Gustaaf SAP, 
Frans rtHBEtEN, 

: C" p. JJE LJBJ)EKBRn, 

Em. Tinaaur. 
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